
CHAPITRE 158

Loi concernant la Caisse Nationale d'Éco-
nomie

[Sanctionnée le 12 décembre 1957]

ATTENDU que la Caisse Nationale
d'Économie, compagnie mutuelle

d'assurance, a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été créée par la Société Saint-

Jean-Baptiste de Montréal en vertu des
pouvoirs qui lui sont conférés par sa
charte et constituée en corporation par la
loi 62 Victoria, chapitre 93, modifiée par
les lois 3 Édouard VII, chapitre 121;
3 George V, chapitre 93; 8 George V,
chapitre 121; 10 George V, chapitre 130;
11 George V, chapitre 147; 12 George V,
chapitre 130; 4 George VI, chapitre 124;
9 George VI, chapitre 105; 11 George VI,
chapitre 133, et 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 168;

Qu'il lui paraît opportun, dans l'intérêt
de la compagnie et de ses membres, de
remplacer les lois ci-dessus énumérées par
une seule loi dont le texte refondu assure
une présentation plus claire et une com-
préhension plus facile des dispositions ré-
gissant la compagnie;

Qu'il y a lieu de faire droit aux deman-
des contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi remplace la cédule
"B" de la loi 62 Victoria, chapitre 93,
modifiée par les lois 3 É.douard VII, cha-
pitre 121; 3 George V, chapitre 93;
8 George V, chapitre 121; 10 George V,
chapitre 130; 11 George V, chapitre 147;

Préam-
bule.

Disposi-
tions rem-
placées.

757



758 CHAP. 1 5 8 Caisse Nationale d'Économie 6-7 Eliz. II

12 George V, chapitre 130; 4 George VI,
chapitre 124; 9 George VI, chapitre 105;
11 George VI, chapitre 133, et 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 168, relatives à la cons-
titution en corporation de la Caisse Na-
tionale d'Économie, ci-après dénommée
"la caisse", sans toutefois interrompre son
existence corporative, qui est censée re-
monter au premier janvier 1899, ni affecter
ses droits et ses obligations.

2 . Le nom de la caisse est en français,
Caisse Nationale d'Économie, et en an-
glais, National Savings and Assurance
Company.

3 . La caisse a son siège social à Mont-
réal, dans la province de Québec.

4 . La caisse est une corporation d'assu-
rance mutuelle sans capital-actions fondée
et administrée exclusivement dans l'in-
térêt de ses membres; elle a les pouvoirs
de faire des contrats des deux catégories
suivantes:

a) d'assurance et de réassurance de
personnes, notamment

1) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

2) d'indemnisation de frais hospitaliers,
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques
ou de tous autres frais du même genre
encourus en raison d'accident, de maladie
et de maternité;

3) de capitalisation ou de fonds d'amor-
tissement;

4) d'annuité et de rente garantie de
toute espèce;

5) de réassurance, soit comme réassurée,
soit comme réassureur;

b) de rente ou pension non garantie
visés soit à l'article 222 de la Loi des
assurances de Québec, soit aux règlements.

5 . La caisse est soumise aux disposi-
tions de la Loi des assurances de Québec,
le premier alinéa de l'article 223 et les
articles 224 et 282 exceptés, dans la
mesure où ces dispositions ne sont pas
incompatibles avec celles de la présente loi.

6 . Un seul permis et enregistrement
et un seul état financier annuel, aux
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termes de la Loi des assurances de Québec,
suffisent pour toutes les opérations de la
caisse.

7. Sont membres de la caisse:

a) les directeurs généraux de la Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal;

b) le président général et les anciens
présidents généraux de la Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal;

c) tout propriétaire d'un contrat en
vigueur visé à l'article 4.

Pour les fins du paragraphe c du présent
article, seule est réputée propriétaire d'un
contrat qui assure un groupe d'individus
la personne à qui ou au nom de qui le
contrat est émis; les individus assurés
en vertu de ce contrat sont réputés n'en
pas être propriétaires.

8 . a) L'assemblée générale annuelle
des membres se tient au lieu et à la date
déterminés par les règlements.

b) Les membres sont convoqués à
toute assemblée générale, annuelle ou spé-
ciale, suivant les formalités prévues par
les règlements.

c) Tout membre majeur est habile à
voter à toute assemblée générale; il peut
voter en personne ou par fondé de pouvoir
et il n'a droit qu'à un seul vote.

d) Tout fondé de pouvoir d'un membre
habile à voter doit être lui-même un
membre habile à voter à moins qu'il ne
soit le fondé de pouvoir d'une corpora-
tion; une procuration est valable si elle
est signée, scellée et remise au secrétaire
de la caisse au moins dix jours avant l'as-
semblée; elle peut servir pendant trois
années consécutives, mais peut être révo-
quée en tout temps.

e) La majorité des votes décide toute
question soumise à une assemblée géné-
rale; au cas de partage égal des votes,
elle est automatiquement rejetée.

9 . a) La caisse est administrée par un
conseil d'au moins neuf et d'au plus vingt
et un administrateurs. Est habile à
exercer les fonctions d'administrateur tout
membre habile à voter visé aux paragra-
phes a et b de l'article 7, et tout membre
habile à voter visé au paragraphe c dudit
article pourvu qu'il ait versé au moins
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trois cents dollars ($300.00) en primes ou
contributions relatives à un ou des con-
trats et pour lesquels aucune prime ou
contribution ne sont dues.

b) Les administrateurs sont élus à
l'assemblée générale annuelle comme suit:
un tiers par les membres visés au para-
graphe a de l'article 7, un tiers par les
membres visés au paragraphe b dudit
article, et un tiers par les membres visés au
paragraphe c dudit article, présents à
cette assemblée et habiles à voter.

c) Les administrateurs de chaque caté-
gorie sont élus pour une période de trois
ans et sont rééligibles. Ils sortent de
charge, à tour de rôle, par tiers à l'entier
près.

1 0 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les af-
faires de la caisse et notamment pour
faire ou modifier des règlements relatifs:

a) au nombre des administrateurs et
si les dispositions du paragraphe c de
l'article 9 l'exigent à la durée d'office de
certains d'entre eux;

b) à l'élection parmi les administrateurs
d'un président, d'un président du conseil
et d'un ou plusieurs vice-présidents;

c) à la nomination d'administrateurs
pour combler toute vacance survenue en
son sein;

d) à la nomination, aux fonctions et
à la destitution de tous officiers, agents
et employés de la caisse;

e) aux avis de convocation, à l'époque,
au lieu, au quorum et à la tenue des
assemblées générales et des assemblées
des administrateurs;

f) à la formation d'un comité exécutif
d'au moins trois et d'au plus sept de ses
membres; ce comité exécutif peut exercer
les pouvoirs du conseil d'administration
délégués par ce règlement;

g) aux contrats visés à l'article 4 ainsi
qu'à la conduite des affaires de la caisse
sous tout autre rapport.

Les règlements adoptés par les adminis-
trateurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés
à la prochaine assemblée générale an-
nuelle, ou dans l'intervalle à une assem-
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blée générale spéciale convoquée à cette
fin, ne restent en vigueur que jusqu'à cette
prochaine assemblée générale. Toutefois,
toute modification à un règlement relatif
à la date et au lieu de l'assemblée générale
annuelle n'entre en vigueur que lors de
sa ratification à la prochaine assemblée
générale annuelle.

1 1 . La caisse peut faire avec la Société
Nationale de Fiducie, pour la gestion de
ses affaires, toute convention sous réserve
de ratification à la prochaine assemblée
générale annuelle.

1 2 . La caisse doit maintenir séparé-
ment, d'une part, les avoirs qui découlent
des contrats prévus au paragraphe a de
l'article 4, lesquels ne doivent servir qu'à
remplir ses obligations en vertu des mêmes
contrats et, d'autre part, les avoirs qui
découlent des contrats prévus au para-
graphe b dudit article, lesquels ne doivent
servir qu'à remplir ses obligations en
vertu des mêmes contrats. Toutefois,
pour fins d'administration de ces derniers
contrats et des avoirs qui en découlent,
la caisse ne peut distraire plus de vingt-
cinq pour cent (25%) du total des primes
ou contributions perçues en raison des
mêmes contrats.

1 3 . La caisse peut tenir des comptes
distincts relatifs aux diverses classes de
contrats visés au paragraphe a de l'article
4, et tous autres comptes qu'elle juge
nécessaire. Chaque année la caisse por-
te à ces divers comptes, et en propor-
tion du solde moyen de ces comptes au
début et à la fin de l'année, le revenu net,
les profits ou pertes, les plus values et les
moins values relatifs aux placements fai-
sant partie des avoirs qui découlent
desdits contrats.

1 4 . La caisse peut distraire, pour fins
de distribution en dividendes ou bénéfices
additionnels, aux propriétaires de contrats
visés au paragraphe a de l'article 4 et à la
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal,
toute partie qu'elle juge prudent et raison-
nable des profits nets résultant de ses opé-
rations relatives à cette même catégorie de

Conven-
tions.

Avoirs
séparés.

Comptes.

Dividen-
des.



762 CHAP. 1 5 8 Caisse Nationale d'Économie 6-7 Eliz. II

contrats, pourvu toutefois que la part
desdits propriétaires soit d'au moins qua-
tre-vingt-dix pour cent (90%) de cette
partie des profits nets ainsi distribués.

1 5 . La caisse peut également placer
les avoirs qui découlent des contrats pré-
vus au paragraphe b de l'article 4 en
biens-fonds situés dans la province de
Québec.

1 6 . Pour les contrats visés au para-
graphe b de l'article 4, les dispositions de
l'article 13 s'appliquent, mutatis mutandis.

1 T. Pour les fins des articles suivants,
tout propriétaire d'un contrat visé au
paragraphe b de l'article 4, si une rente
ou pension n'est pas encore payable en
vertu de ce contrat, est désigné par les
mots "membre non rentier" et si une
rente ou pension est payable, par les mots
"membre rentier".

1 8 . A moins de dispositions contraires
dans le contrat, la rente ou pension prévue
dans un contrat visé au paragraphe b de
l'article 4 est acquise au membre rentier
vivant le premier janvier qui suit le
vingtième anniversaire de son inscription
comme membre non rentier et, par la
suite, s'il est vivant, le premier janvier
de chaque année. Elle est payable an-
nuellement à une date fixée par la caisse.

1 9 . a) La caisse doit fixer, chaque
année, la quotité des rentes ou pensions
nettes (rentes ou pensions brutes moins
primes ou contributions) payables aux
membres rentiers. Au moins tous les
cinq ans, cette quotité doit être soumise
à l'approbation du surintendant des assu-
rances de la province.

b) La valeur actuelle des rentes ou pen-
sions nettes, établie d'après la quotité
ainsi fixée, et l'accumulation à intérêt
composé des primes ou contributions
versées par les membres non rentiers ne
doivent pas excéder les avoirs qui décou-
lent desdits contrats.

c) La caisse peut distraire, pour fins de
distribution aux membres rentiers et à la
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal,
toute partie qu'elle juge prudent et raison-
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nable de l'excédent des avoirs sur la valeur
actuelle des rentes ou pensions et l'accu-
mulation des primes ou contributions tel
qu'il est prévu au paragraphe précédent,
pourvu toutefois que la part des membres
rentiers soit d'au moins quatre-vingt-
quinze pour cent (95%) de l'excédent ainsi
distribué.

2 0 . La caisse peut annuellement exi-
ger un certificat de vie du membre rentier
ou du bénéficiaire d'une rente ou pension
par lettre adressée à leur dernière adresse
connue. Si le certificat exigé n'est pas
transmis, la pension est retenue et elle est
prescrite par dix ans à compter de la date
de son échéance. Sur production d'un
certificat de vie avant la prescription, la
pension est payable sans intérêts.

Tout chèque, mandat de poste ou autre
effet émis par la caisse en paiement d'une
rente ou pension doit être présenté pour
encaissement dans les dix ans qui suivent
la date d'échéance de la rente ou pension,
sans quoi il est prescrit à la fin de cette
période.

2 1 . Au décès du membre rentier ou
du bénéficiaire, tout solde de rente ou
pension est payable à la personne qu'il
a désignée. Si cette personne n'est pas
désignée ou est décédée ou absente, tel
solde peut être versé à l'une des personnes
désignées ci-dessous et d'après l'ordre
indiqué: premièrement au conjoint, deuxiè-
mement à l'aîné des enfants, troisième-
ment au père, quatrièmement à la mère,
cinquièmement au frère aîné, sixièmement
à la sœur aînée, septièmement à tout
autre frère ou sœur et, à leur défaut, à
tout héritier survivant. Le paiement
ainsi fait libère la caisse mais n'affecte pas
les droits des héritiers entre eux.

Toute somme payable au décès en vertu
d'un contrat visé au paragraphe b de
l'article 4, ne fait pas partie de la succes-
sion du membre rentier ou non rentier,
ni de la communauté de biens entre ce
dernier et son conjoint; l'acceptation de
cette somme ne constitue pas une accep-
tation de la succession du membre rentier
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ou non rentier, ni de la communauté de
biens entre ce dernier et son conjoint.

2 2 . Tout changement dans lordre
et le nombre des bénéficiaires d'un contrat
visé au paragraphe b de l'article 4 n'a
pas pour effet de prolonger la durée de ce
contrat.

23. Toute prime ou contribution ver-
sée à la caisse relative à un contrat visé
au paragraphe b de l'article 4 est insai-
sissable pour quelque dette que ce soit,
même pour dette alimentaire. Est aussi
incessible et insaisissable toute rente ou
pension ou autre bénéfice prévu dans un
tel contrat.

Toutefois, cet article ne porte pas
atteinte aux droits de l'épouse et des
enfants pour une pension alimentaire ni
à ceux de la caisse ou toute autre personne
pour le paiement de primes oucontribu-
tions.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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